
CHAPITRE 69

Loi modifiant la Loi des dentistes de
Québec

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 41 de la Loi des dentistes
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 268), modifié par l'article 1 de la
loi 10 George VI, chapitre 46, est de
nouveau modifié en y ajoutant le para-
graphe suivant:

"10° Pour déterminer ce qui constitue
une spécialité de l'art dentaire et à quelles
conditions un titre attaché à une telle
spécialité peut être porté par un chirur-
gien-dentiste."

2 . L'article 85 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne du
premier alinéa, le mot "universités" par
les mots "facultés de chirurgie dentaire".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant
après l'article 85, le suivant:

"85a. Nonobstant les dispositions de
l'article 83, le bureau peut, par un vote
des deux tiers de ses membres présents
à une assemblée dûment convoquée, lors-
qu'il le juge à propos en raison de circons-
tances spéciales, accorder, pour une pério-
de n'excédant pas un an, à un chirurgien-
dentiste gradué d'une faculté de chirurgie
dentaire ou d'une université quelconque
légalement reconnue, le droit d'exercer

S.R.,
c. 268,
a. 41, am.

Id., a. 85,
am.

Id., a.85a,
aj.

Droit
d'exercice
temporai-
re.

235



236 CHAP. 6 9 Loi des dentistes — Dental Act 14 GEO. VI

la profession dentaire dans le bureau et
sous la direction d'un chirurgien-dentiste
en règle avec le collège et licencié en vertu
de l'article 83, à condition que celui-ci
convienne, par entente écrite, d'assumer
la responsabilité des actes professionnels
du chirurgien-dentiste ainsi gradué et que
cette entente soit déposée au bureau du
registraire."

4 . L'article 130 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, après le paragraphe 7°,
le suivant:

"8° Une amende n'excédant pas deux
cent dollars, recouvrable par voie d'action
ordinaire, par le registraire, au nom du
collège."

5 . L'article 132 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, dans la première ligne,
après le mot "bureau", les mots "ou le
conseil exécutif".
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6 . L'article 134 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 10 George VI,
chapitre 46 et modifié par l'article 13 de
la loi 12 George VI, chapitre 33, est de
nouveau modifié en remplaçant les deux
derniers alinéas, qui suivent immédiate-
ment le paragraphe 10°, par les suivants:

"Est passible d'une amende de cinquan-
te dollars au moins et de cent dollars au
plus pour une première infraction, de cent
dollars au moins et de deux cents dollars
au plus pour une deuxième infraction, de
deux cents collars au moins et de quatre
cents dollars au plus pour une troisième
infraction, de quatre cents dollars au
moins et de huit cents dollars au plus pour
une quatrième infraction, et pour toute
infraction subséquente, de mille dollars
ou, à défaut de paiement, de trois mois de
prison.

"Dans toute poursuite pour infraction
au paragraphe 9° du présent article, il
incombe à l'inculpé de prouver l'existence
d'une ordonnance prévue par ce para-
graphe sauf lorsqu'il s'agit de travaux
d'expérimentation faits sur des modèles
d'étude et non susceptibles d'être mis en
bouche, par des apprentis-techniciens-
dentaires, pour les fins de leur enseigne-
ment, dans la mesure permise par les
règlements de l'Association des techni-
ciens dentaires.
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"Le tribunal ou le juge, sur preuve
d'une deuxième infraction, ordonne la
confiscation de tout mécanisme, installa-
tion, appareil, article ou instrument propre
à l'exercice de la profession de chirurgien-
dentiste ou susceptible de servir à l'inculpé
pour commettre une infraction."

7. L'article 135 de ladite loi, édicté
par l'article 14 de la loi 12 George VI,
chapitre 33, est remplacé par le suivant:

" 1 3 5 . Tout dentiste est tenu, sous
peine des sanctions prévues par l'article
130, de garder pendant douze mois copie
des ordonnances qu'il signe.

Tout officier et tout représentant du
collège autorisé par une lettre de son pré-
sident ou de son registraire ont droit de
se faire exhiber par tout technicien-
dentaire, qu'il soit ou non membre en
règle de l'Association des techniciens-
dentaires de la Province de Québec, pen-
dant qu'elles sont en sa possession, les
ordonnances qu'il a reçues de quelque
source que ce soit, pour la fabrication de
pièces de prothèse dentaire ou de tout
autre appareil de restauration dentaire ou
buccale, ainsi que les pièces de prothèse
buccale ou dentaire en sa possession, fa-
briquées ou en cours de fabrication, de
même que les ordonnances correspondant
à ces pièces.

Dès qu'un technicien-dentaire a ter-
miné le travail prévu par une ordonnance,
il doit la retourner au dentiste de qui il l'a
reçue, avec les pièces et appareils fabri-
qués en vertu de cette ordonnance.

Tout technicien-dentaire qui refuse ou
néglige de retourner ainsi cette ordonnance
ou qui, pendant qu'il la détient, refuse
de l'exhiber à un officier du collège ou à l'un
de ses représentants autorisés, est passible
des peines prévues par l'article 134.

8 . L'article 148 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 4 8 . Les amendes imposées et les
objets confisqués en vertu de la présente
loi appartiennent au collège et sont remis
à son registraire."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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